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Délibération relative à la journée de solidarité

Vu le code général de collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées,

Vu la Loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, 

Le Maire/Président expose au Conseil …………. ;;qu’il est nécessaire de prévoir les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité dans la collectivité. 
Il propose que cette journée soit effectuée de la manière suivante (au choix) : 
· Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ;
· Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ;
· Un jour ouvrable non habituellement travaillé dans la collectivité ;
· Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel. 
(Le cas échéant) Pour les services de …… (à préciser) qui travaillent en continu tous les jours de l'année ou ……………… (détailler les raisons liées aux nécessités de service), la réalisation de la journée de solidarité sera établie différemment des autres services de la collectivité, de la façon suivante :

· ………………
· ………………

Le ……………. (organe délibérant), après en avoir délibéré, décide que la journée de solidarité sera accomplie dans la collectivité de la manière suivante : ………………………. (détailler) à compter du ..................................

